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Monsieur le Président de l’Assemblée générale, 
Madame la Sous-Directrice générale pour la culture de l’UNESCO,
Mesdames et Messieurs les délégués,
Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais en premier lieu remercier tous les États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’honneur qu’ils ont fait à mon pays, le Mexique, et de la confiance qu’ils m’ont personnellement témoignée en me nommant Rapporteur de cette deuxième session de l’Assemblée générale. 

L’importante mission qui m’a été confiée consiste à vous présenter le plus fidèlement et le plus objectivement possible le contenu et le déroulement des débats de cette session. Comme la tâche n’est pas simple, je sollicite votre indulgence pour les carences et les omissions que pourrait comporter mon exposé.

Je voudrais faire observer que le présent rapport contient l’essentiel de nos débats et met en évidence les principales préoccupations qui ont été exprimées pendant les quatre jours qu’a duré la session. En même temps, je voudrais insister sur la qualité conférée aux débats par la richesse des interventions et l’engagement constructif de tous les participants, qui ont témoigné d’une connaissance approfondie des différents problèmes que pose la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

À cet égard, une mention particulière doit être faite à M. Chérif Khaznadar, président de l’Assemblée, pour l’excellente manière dont il a su guider nos discussions. Son sens des responsabilités, allié à la fermeté et à la diplomatie, ont permis de parvenir à un accord sur tous les points de l’ordre du jour, et notamment sur le plus délicat, qui concernait la répartition des sièges au sein du Comité à l’occasion du renouvellement de la moitié de ses membres. 

Je remercie très sincèrement le Directeur général de son appui sans faille à la Convention et à ses organes statutaires, et je voudrais exprimer ma profonde gratitude au Secrétariat dirigé par Mme Françoise Rivière qui, en liaison avec le Secrétaire de l’Assemblée, M. Rieks Smeets, et son équipe, n’a ménagé aucun effort pour que toutes les conditions du succès de la session soient réunies.

Je tiens aussi à rendre un hommage particulier au travail ardu et complexe effectué par le Comité intergouvernemental, qui, lors de ses cinq sessions - et non quatre car une troisième session extraordinaire a eu lieu en mars dernier - a préparé tous les documents nécessaires au bon déroulement des travaux de cette Assemblée et fait en sorte que la Convention puisse devenir opérationnelle au niveau international en si peu de temps. 

Il me faut également exprimer ma sincère gratitude à toutes les délégations pour le grand sens des responsabilités dont elles ont fait preuve tout au long de ces journées, affirmant ainsi leur engagement clair et résolu en faveur de la sauvegarde du patrimoine vivant.

Je n’oublie naturellement pas l’excellent travail de notre Conseiller juridique, M. El Zein, et ses avis si pertinents. Enfin, je m’en voudrais d’omettre de saluer le travail parfois ingrat et souvent délicat des interprètes, qui une fois de plus nous auront aidés à surmonter les problèmes de traduction inhérents à une réunion intergouvernementale comme la nôtre. 

La deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale s’est ouverte le 16 juin 2008 par une cérémonie officielle présidée par M. Koïchiro Matsuura, directeur général de l’UNESCO, qui s’est félicité de la rapidité et de l’efficacité du travail du Comité au cours des deux dernières années, et par S. E. M. Mohammed Bedjaoui, président de la première session de l’Assemblée générale. 

Au cours de cette cérémonie inaugurale, les invités d’honneur ont exprimé leur appui aux efforts des États parties et félicité le Comité pour la célérité avec laquelle il avait préparé les documents nécessaires à la mise en œuvre de la Convention au niveau international. Ont ainsi pris la parole, outre M. Matsuura et M. Bedjaoui, les personnalités suivantes : 

· S. E. M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, président du Conseil Exécutif de l’UNESCO, qui s’est réjoui de constater que 95 États de toutes les régions du monde avaient déjà ratifié la Convention ; 

· S. E. M. Osman Faruk Loğoğlu, président du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui a annoncé que la prochaine session du Comité aurait lieu du 4 au 8 novembre prochain à Istanbul. 

La cérémonie d’inauguration s’est terminée sur une intervention magistrale de M. Bedjaoui, père spirituel de la Convention et premier Président de l’Assemblée générale. 

Au cours de la séance de la matinée du 16 juin, dans un climat de grande sérénité et responsabilité des groupes électoraux, l’Assemblée générale a élu à l’unanimité et par acclamations le Bureau de l’Assemblée, en se conformant aux procédures établies par son Règlement intérieur. 

En conséquence, M. Chérif Khaznadar (France, Groupe I) a été élu Président de la deuxième session, l’Algérie (Groupe V (b)), la Bulgarie (Groupe II), l’Inde (Groupe IV) et le Sénégal (Groupe V (a)) ont été élus aux postes de Vice-Présidents, et moi-même, Francisco López Morales, du Mexique (Groupe III), j’ai été élu Rapporteur. 

À l’issue de cette élection, M. Chérif Khaznadar a remercié tous les États parties, en son nom propre et au nom des membres du Bureau, de la confiance qu’ils leur avaient manifestée à l’occasion de cette élection. Il a invité tous les participants à tenir un débat fructueux dont puissent se dégager les propositions les mieux à même de déboucher sur l’application efficace de la Convention. 

Les représentants de nombreux États parties ont pris la parole pour féliciter le président et insister sur l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que sur les responsabilités des organes statutaires de la Convention et de l’UNESCO en matière de sensibilisations aux périls que comporte la disparition progressive de notre patrimoine immatériel, creuset de la diversité culturelle et élément fondamental de notre sentiment d’identité. 

L’Assemblée a décidé d’ajouter les points suivants à son ordre du jour : 

· choix d’un emblème pour la Convention ; 

· révision et modification éventuelle du Règlement intérieur ; 

· suite donnée à la résolution 1.EXT.GA 3 adoptée par l’Assemblée, concernant la possibilité d’établir une limite supérieure de cinq sièges par groupe électoral au sein du Comité. 

L’ordre du jour, tel qu’amendé par l’inscription des points supplémentaires, a été adopté. 

Permettez-moi maintenant de me référer au point 4 de l’ordre du jour concernant le rapport du  Comité à l’Assemblée générale, rapport qui a été présenté de façon aussi claire que précise par son Président, M. Faruk Loğoğlu. Après avoir exprimé sa gratitude pour l’excellent travail effectué par les quatre présidents qui se sont succédé à la tête du Comité depuis deux ans, l’Assemblée générale a adopté à l’unanimité le rapport, qui sera soumis à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, comme le stipule l’article 34 de la Convention. 

J’en arrive à un point qui est peut-être l’un des plus importants de l’ordre du jour : le projet de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Comme vous le savez, l’Assemblée générale à sa première session avait demandé entre autres au Comité de lui soumettre pour approbation les directives opérationnelles nécessaires à l’application immédiate de la Convention. Le projet présenté par le Comité comprend quatre chapitres qui concernent respectivement (1) la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris l’inscription sur les Listes, la sélection des programmes et l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre », (2) les questions relatives au Fonds du patrimoine immatériel et à l’assistance internationale, (3) la participation des communautés, mais aussi des ONG et autres institutions et des experts à la mise en œuvre de la Convention, et enfin (4) les directives concernant la soumission des rapports. 

Étant donné que ce document vous est familier et que l’Assemblée lui a consacré deux jours de débats, je me bornerai ici à en évoquer les premier et troisième chapitres, les deux autres ayant été approuvés par l’Assemblée avec des modifications que l’on pourrait qualifier de mineures. Les deux questions les plus épineuses concernaient, d’une part, le consentement des États parties à la Convention à l’inscription dans des cas d’extrême urgence, d’un élément de leur patrimoine immatériel sur la Liste du patrimoine nécessitant une sauvegarde urgente, et d’autre part, la différence de participation des diverses entités à la mise en œuvre de la Convention, telle qu’elle est évoquée aux articles 8 et 9. Sur ces deux points, le Comité avait longuement discuté d’une série d’amendements écrits proposés par la délégation de Sainte-Lucie. 

Afin de clarifier le premier point, les membres du Comité ont insisté sur la nécessité de ne pas confondre les deux Listes de la Convention et de bien comprendre que les cas d’inscription sur la Liste du patrimoine nécessitant une sauvegarde urgente sans que l’État partie en fasse expressément la demande concernent des situations exceptionnelles où l’État partie n’est peut-être pas en mesure de prendre lui-même cette initiative. Dans ce cas de figure, qui correspond, de l’avis du Comité, à la situation décrite au paragraphe 3 de l’article 17 de la Convention, le Comité pourrait inscrire certains éléments du patrimoine en consultation avec cet État, en appliquant dans la mesure du possible les critères objectifs définis pour l’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. L’Assemblée est parvenue à un consensus sur ce sujet et a amendé les paragraphes concernés afin de préciser que la proposition d’inscription se fera en conformité avec le critère U6, qui implique la consultation de l’État partie, et que cette proposition pourra être portée à l’attention du Comité tant par ledit État que par d’autres États parties, par la communauté concernée ou par une organisation à caractère consultatif. 

La deuxième question qui a donné lieu à un débat ample et constructif portait sur la différence de degré de participation des communautés, des groupes, des individus, des experts, des centres spécialisés et des instituts de recherche, et aussi des organisations non gouvernementales à la mise en œuvre de la Convention. Alors que le débat a souligné l’importance des communautés et des organisations non gouvernementales, ainsi que des autres entités que je viens de mentionner, l’Assemblée a établi une distinction très nette entre les fonctions des unes et des autres selon que leur activité se situe au niveau national ou international. 

Afin de faciliter les débats, l’Assemblée a décidé de créer un Groupe de travail, comportant deux représentants de chaque groupe électoral, qui a examiné les amendements séparément avant de formuler une proposition commune à l’intention de la plénière. Dans cette proposition, qui a été discutée, amendée et finalement approuvée, l’Assemblée commence par reconnaître et souligner l’importance de la contribution des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, ainsi que des experts, des centres spécialisés et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention au niveau national. Elle réaffirme en outre que, conformément au paragraphe 4 de l’article 8 de la Convention, ils peuvent tous être invités par le Comité pour être consultés sur des questions déterminées.

En ce qui concerne la participation des organisations non gouvernementales, la proposition du groupe de travail, telle qu’amendée et approuvée par la plénière, distingue entre l’importance de la participation des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention au niveau national, tel qu’il est mentionné à l’article 11 (b) de la Convention, et les fonctions consultatives et d’évaluation de celles de ces organisations qui sont accréditées par l’Assemblée conformément au paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention. 

Après avoir constaté que les paragraphes concernant l’intégration des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative de la Convention avaient été rédigés avec le plus grand soin par le Comité en suivant les avis du Conseiller juridique (qui a confirmé que le texte était « blindé » du point de vue légal), l’Assemblée a adopté par acclamations et avec enthousiasme les directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention avec les amendements susmentionnés et de menues corrections à d’autres paragraphes du chapitre quatre. 

Incidemment, je voudrais faire état d’informations données par le Secrétariat concernant les formulaires d’inscription sur les Listes, que vous attendez tous avec impatience : ils devraient être disponibles d’ici une semaine environ. Je voudrais aussi vous rappeler l’excellente initiative du Secrétariat qui a proposé de prolonger les délais fixés pour la présentation des premières candidatures, la date limite passant du 31 juillet au 1er octobre 2008 pour les demandes d’assistance préparatoire pour les propositions d’inscription sur la Liste du patrimoine nécessitant une sauvegarde urgente, et du 31 août au 30 septembre pour les propositions d’inscription sur la Liste représentative. Comme on pouvait s’y attendre, cette proposition a été acceptée sans la moindre objection. 

Enfin, les directives opérationnelles, comme nous l’a rappelé M. Loğoğlu dans son discours d’ouverture, ont un caractère évolutif, ce qui veut dire qu’il nous sera possible de les enrichir et de les compléter à l’avenir en fonction de l’expérience acquise. Le Directeur général présentera sous peu un volume récapitulatif de tous les textes nécessaires à l’application de la Convention.

J’évoquais voici un moment la fonction des organisations non gouvernementales qui seront accréditées par l’Assemblée ; je voudrais à ce sujet revenir brièvement sur le point 6 de l’ordre du jour, concernant l’assistance consultative au Comité. Comme bon nombre d’entre vous s’en souviendront, l’Assemblée générale a demandé au Comité de lui soumettre à sa deuxième session une proposition relative à l’accréditation des organisations qui exerceront les fonctions consultatives auxquelles se réfère l’article 9 de la Convention. Pour diverses raisons, le Comité n’a pas encore été en mesure d’établir une liste d’organisations que l’Assemblée pourrait accréditer ; c’est pourquoi il a présenté un projet de résolution l’autorisant à faire appel, à titre exceptionnel, aux services consultatifs de toute organisation non gouvernementale dont il aura recommandé l’accréditation dans la période qui précède la troisième session de l’Assemblée. L’Assemblée a généreusement accepté cette proposition, tout en invitant le Comité à accorder l’attention nécessaire, dans le choix de ces organisations, au principe de la représentation géographique équitable, tel qu’il est mentionné au paragraphe 90 des directives opérationnelles. Par ailleurs, l’Assemblée a prié le Directeur général de prendre les mesures nécessaires pour publier et diffuser largement les informations concernant les critères, modalités et procédures d’accréditation à l’intention des organisations qui souhaiteraient être accréditées en vertu de l’article 9 de la Convention. Je vous rappelle à ce sujet que vous êtes invités à communiquer, avant le 1er septembre de cette année, les noms des organisations susceptibles d’être accréditées.

Les deux points suivants de l’ordre du jour traitaient de questions économiques. D’une part, l’Assemblée a décidé de fixer le pourcentage uniforme visé à l’article 26.1 de la Convention à 1 % de la contribution de chaque État partie au budget ordinaire de l’UNESCO pour une période indéterminée, étant entendu qu’elle pourra modifier ce pourcentage quand elle le jugera opportun. Elle a également approuvé sans amendement, au titre du point 8 de son ordre du jour, le projet de Plan d’utilisation des ressources du Fonds. 

Avant de passer au point 9 de l’ordre du jour, l’Assemblée a décidé d’examiner le nouveau point portant sur une proposition d’amendement du Règlement intérieur. L’Assemblée a décidé d’adopter un nouvel article autorisant la suspension d’un ou plusieurs articles de son Règlement intérieur. 

Laissant de côté les questions juridiques, l’Assemblée a abordé un thème d’une nature certes moins austère mais d’une importance capitale pour la visibilité de la Convention : le choix d’un emblème. Lors de sa session de Chengdu, le Comité avait décidé de lancer un concours international pour la conception d’un emblème reflétant au mieux les objectifs de la Convention. Cette initiative a connu un succès spectaculaire, puisque le Secrétariat a reçu 1 297 propositions, qui ont été étudiées par un groupe restreint créé en tant qu’organe subsidiaire du Comité. Finalement, ce groupe a retenu sept propositions. Au terme d’une session extraordinaire aussi courte que fructueuse, le Comité a décidé de soumettre à l’Assemblée les sept projets d’emblème préselectionnés pour qu’elle puisse faire son choix. Après une première sélection, trois projets seulement restaient en lice. À l’issue d’un second vote, l’Assemblée a choisi l’emblème conçu par l’artiste croate Dragutin Dado Kovačević pour symboliser la sauvegarde du patrimoine immatériel au niveau mondial. Toutefois, l’utilisation de cet emblème reste pour le moment limitée, en attendant que le Comité propose à l’Assemblée un ensemble de règles relatives à son emploi et à sa diffusion qui seront ultérieurement intégrées dans les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Entre-temps, et par souci d’améliorer dès la semaine prochaine la visibilité du travail des organes statutaires de la Convention, l’Assemblée a décidé d’autoriser, à titre exceptionnel, l’utilisation restreinte de l’emblème par elle-même, le Comité et le Directeur général. 

Avant de passer au point crucial de la session, c’est-à-dire, comme vous pouvez l’imaginer, l’élection des nouveaux membres du Comité, l’Assemblée a décidé d’examiner en premier lieu la possibilité de fixer une limite supérieure au nombre de sièges attribué à chaque groupe électoral au sein du Comité à sa prochaine session. Cette résolution, identique à celle adoptée à la première session extraordinaire de l’Assemblée, précise toutefois que si une décision est prise sur ce sujet, elle devrait être adoptée à la majorité simple, et non plus des deux tiers. Ce point figurera à l’ordre du jour de la prochaine session, juste avant celui concernant les élections. 

Après avoir suspendu l’article 14 de son Règlement intérieur, mesure nécessaire pour pouvoir procéder aux élections, l’Assemblée a entamé un débat concernant l’attribution du douzième siège du Comité. À l’issue de discussions animées, le Groupe V (a) a proposé une solution de compromis avec le Groupe IV, en vertu de laquelle, pour les présentes élections, ce siège serait attribué au Groupe V (a). Cette proposition sera transmise, par écrit et pour qu’il en soit pris acte, au Conseiller juridique de l’UNESCO. 

L’Égypte ayant retiré sa candidature au sein du Groupe V (b), le nombre de sièges à pourvoir était égal à celui des candidats dans quatre des groupes électoraux. En conséquence, l’élection pour le renouvellement de la moitié des membres du Comité ne concernait plus que deux groupes, le I et le II. Au terme d’une attente éprouvante, nous avons appris voici quelques instants que les États suivants avaient été élus, à savoir : 

Groupe I : Italie et Chypre

Groupe II : Croatie

Groupe III : Cuba, Paraguay et Venezuela

Groupe IV : République de Corée

Groupe V (a) : Kenya, Niger et Zimbabwe

Groupe V (b) : Jordanie et Oman

Avant de conclure, permettez-moi de rappeler les sages et belles paroles prononcées par M. Bedjaoui à l’ouverture de cette session aussi remplie que fructueuse : « Au moment des adieux, rien ne vaut le silence. C’est ce que tout le monde s’accorde à dire depuis toujours. Seul le silence est grand, capable de faire entendre l’émotion à l’instant du départ ». 

Je voudrais terminer mon rapport par une citation de cet autre grand poète dont je m’honore d’être le compatriote, Octavio Paz, qui nous rappelle que « toute culture naît du mélange, de la rencontre, des chocs. À l’inverse, c’est de l’isolement que meurent les civilisations ». C’est sur ces mots que je prends congé de vous, en espérant vous retrouver à Istanbul en novembre.













